
   

  
 
 
Description globale : Gestion de carrière des fonctionnaires de l'Etat et 
recouvrement des débiteurs de l'Etat. 
 
Dates extrêmes : 1966 - 1993        
             
Importance matérielle : 2 ml 
 
Service producteur : Préfecture de l'Aube - Cabinet   
 
Service versant : 
 
Date d'entrée : mars 1995 
 
Communicabilité maximum :50 ans 
Début communicabilité:    
Fin communicabilité : 01/01/2044 
 
 
Date de rédaction du bordereau : mars 1997 
N° entrée : 17053 
Cote de l'inventaire : B/1/AD/10/400 
 

 
 
 La communicabilité des documents est indiquée en fonction des délais spécifiés par la loi Archives n° 79-18 
(30 ans, 60 ans, 100 ans à compter de la date du document, 120 ans ou 150 ans à compter de la date de naissance de 
la personne). Par convention, la libre communicabilité est fixée au 1er janvier de l'année qui suit. 
 
 Certains dossiers sont communicables immédiatement, que ce soit au titre de la loi n° 78-753 relative à la 
liberté d'accès aux documents administratifs, ou au titre de la loi Archives n° 79-10 et pour lesquels le délai de 30 ans 
est écoulé. 
 
 Pour toute consultation de document avant l'expiration des délais légaux, il vous est possible de déposer une 
demande de dérogation auprès du directeur des Archives départementales. Le président de salle de lecture est à votre 
disposition pour tout renseignement. 

 
 © Archives départementales de l'Aube, 1997 - Reproduction interdite (Loi du 1er juillet 1992 articles L 335-2 et 
335-3 ; Loi du 17 juillet 1978, article 10) 
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 Le cabinet du préfet alimente les dossiers de carrière des membres du corps préfectoral et 
des chefs de service. D'autre part il est habilité à exercer un contrôle à l'égard de personnes en 
rapport avec toute activité publique et / ou réglementée. 
 Au sein de ce versement, certains dossiers très sériels ont fait l'objet d'un échantillonnage. 
Il s'agit des dossiers d'enquêtes sur les  débiteurs de l'Etat et des dossiers de candidature de 
personnel en milieu hospitalier. On a procédé à un tri chronologique de ces dossiers : les années 
en 0 et 5 ont été conservées. 
 La communicabilité des documents est souvent portée à 120 ans en raison des éléments 
relatifs à la carrière des personnes ou à 60 ans s'ils contiennent des pièces émanant de la Police 
Nationale et / ou des procès-verbaux de gendarmerie (loi archives n°79 -18).  
 
 

 
 

 

   

N° Articles Description Dates extrêmes 
   
1 - 4 Notices individuelles des membres du corps 

préfecto- 
ral  

1978 - 1993 

   
5 - 25 Notices individuelles des chefs de services 

déconcentrés de l'Etat  
1966 - 1992 

   
26 - 27 Enquêtes sur les débiteurs de l'Etat 1985, 1990 
   
28 - 34 Enquêtes relatives à la candidature d'agents publics 1977 - 1990 
   
35 - 38 Propositions d'honorariat de juges, huissiers, 

conseillers ou notaires 
1967 - 1987 

   
39 Enquêtes relatives aux  candidatures pour le Centre 

de Formation Professionnelle des Adultes (C.F.P.A) 
1977 - 1983 

   
40 Enquêtes  relatives aux gérants de débits de tabacs 1985 
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1173 W Descriptif Dates  

extrêmes 

Communi- 

cabilité 
    

1 - 4 Notices individuelles des membres du corps 

préfectoral   
dossier-type : situation administrative : décret, 
procès-verbal d'installation, arrêtés de nomination, 
de promotion, de mutation, autorisation d'absence 

(congés 1, réunions, stages), délégation de 
signature, procès-verbal d'inventaire, articles de 
presse, télégrammes du Ministère de l'Intérieur, 
notes manuscrites, lettres manuscrites    

  

    
1 Notices individuelles des sous-préfets de Bar-sur-

Aube 
1983 - 1993 01/01/2019 

    
2 Notices individuelles des sous-préfets de Nogent-

sur-Seine 
1980 - 1991 01/01/2016 

    
3 Notices individuelles des secrétaires généraux de la 

préfecture   
1980 - 1988 01/01/2014 

    
4 Notices individuelles des directeurs de cabinet de la 

préfecture 
1978 - 1990 01/01/2015 

    

5 - 25 Notices individuelles des chefs des services 

déconcentrés de l'Etat 
dossier-type : situation administrative, procès-verbal 
d'installation, arrêtés de nomination, de promotion 
ou de mutation, autorisation d'absence (congés, 
réunions, stages), délégation de signature, 
notation, articles de presse, notes ou lettres 
manuscrites 

  

    

5 - 7  Ministère de l'Agriculture et de la Pêche 2   
    
5 Notices individuelles de directeurs départementaux 

de l'Agriculture 
1974 - 1990 01/01/2040 

    
6 Notice individuelle d'un directeur des Services 

Vétérinaires 
1974 - 1984 01/01/2034 

    
7 Notice individuelle du chef de la section 

départementale de l'ONIC (Office National 
Interprofessionnel des Céréales)  

1982 - 1983  

    
    

                                                           
 1 Normalement, les demandes ou autorisations de congés ne font pas  partie des pièces à conserver indéfiniment, mais parfois celles-

ci nous renseignent sur les procédures à suivre pour voyage à l'étranger ou indiquent le nom de la personne responsable  suppléant le 

chef du service en son absence. 
2 D'une manière générale, la dénomination des ministères correspond à celle usitée durant la période concernée par ces dossiers. 
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1173 W Descriptif Dates  

extrêmes 

Communi- 

cabilité 
    

5 - 25 Dossiers de personnel des chefs des services 

déconcentrés de l'Etat : suite 

  

    

8 - 9 Ministère des Affaires Sociales de la Santé et de 

la Ville  

  

    
8 Notices individuelles des directeurs départemen-

taux des Affaires Sanitaires et Sociales 
1978 - 1992 01/01/2043 

    
9 Notices individuelles des médecins inspecteurs de 

la Santé 
1966 - 1981  01/01/2032 

    

10 - 11 Ministère des Anciens Combattants et Victimes 

de Guerre 

  

    
10 Notices individuelles d'un directeur départemental 1977 - 1982 01/01/2033 
    
11 Notices individuelles des secrétaires généraux 1968 - 1981 01/01/2032 
    

12 - 14 Ministère de la Culture et de la Francophonie   
    
12 Notices individuelles des Architectes des Bâtiments 

de France 
1984 - 1991 01/01/2042 

    
13 Notice individuelle d'un directeur des Services 

d'Archives 
1970 - 1987 01/01/2038 

    
14 Notices individuelles des directeurs de la BCP 

(Bibliothèque Centrale de Prêt) 
1983 - 1986 01/01/2037 

    

15 -18 Ministère de l'Economie   
    
15 Notices individuelles des trésoriers payeurs 

généraux 
1977 - 1988 01/01/2039 

    
16 Notices individuelles des directeurs des Services 

Fiscaux 
1977 - 1987 01/01/2038 

    
17 Notices individuelles des directeurs départemen-

taux des Services Fiscaux  
1972 -1977  

    
18 Notices individuelles des directeurs départemen-

taux de la Concurrence et de la Consommation 
1972 - 1986 01/01/2037 
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1173 W Descriptif Dates  

extrêmes 

Communi- 

cabilité 
    

5 - 25 Dossiers de personnel des chefs des services 

déconcentrés de l'Etat : suite 

  

    

19 - 20 Ministère de l'Education Nationale   
    
19 Notices individuelles des Inspecteurs de l'Académie 

de Reims en résidence à Troyes 
1971 - 1992 01/01/2043 

    
20 Notices individuelles des directeurs départemen-

taux de la Jeunesse et des Sports 
1970 - 1987 01/01/2038 

    

21  Ministère de l'Equipement des Transports et du 

Tourisme 

  

    
 Notices individuelles de directeurs départementaux 

de l'Equipement 
1970 - 1993 01/01/2044 

    

22 - 23  Ministère du Travail de l'Emploi et de la 

Formation professionnelle 

  

    
22 Notices individuelles des directeurs départemen-

taux du Travail et de l'Emploi 
1977 - 1992 01/01/2043 

    
23 Notice individuelle d'un Inspecteur du Travail au 

Service de la Protection Sociale Agricole 3 

1973 - 1981  

    

24 Ministère de l'Industrie des Postes et 

Télécommunications et du Commerce extérieur 

  

    
 Notices individuelles des directeurs départemen-

taux des Postes 
1976 - 1989 01/01/2040 

    
25 Notice individuelle du directeur départemental du 

service des Instruments de Mesure 4 

1982 - 1987 01/01/2038 

    

26 - 27 Demandes d'enquêtes sur les débiteurs de l'Etat   
    
26 Débiteurs envers le Trésor public :  

dossiers classés par ordre alphabétique des 
personnes : dossier-type : correspondance entre la 
préfecture, le Tribunal de Grande Instance, 
demande de renseignements d'état civil à la 
direction générale de la Police Nationale , avis des 
renseignements généraux, procès-verbaux de 
gendarmerie ou police, lettres manuscrites des 
personnes débitrices.  

1985 01/01/2036 

    

                                                           
3 Pas de notation ou d'appréciations sur la façon de servir. Communicabilité à 30 ans.  
4 Remarque portée sur le  dossier : "ne plus noter : dépend de la Direction Régionale de l'Industrie et de la Recherche". 
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1173 W Descriptif Dates  

extrêmes 

Communi- 

cabilité 
26 - 27 Demandes d'enquêtes sur les débiteurs de 

 l'Etat : suite 

  

27 Débiteurs envers France Télécom :   

 dossiers classés par ordre alphabétique des 
personnes : dossier-type : correspondance entre la 
préfecture, le Tribunal de Grande Instance, 
demande de renseignements d'état civil à la 
direction générale de la Police Nationale , avis des 
renseignements généraux, procès-verbaux de 
gendarmerie ou police, lettres manuscrites des 
personnes débitrices.  

1990 01/01/2041 

    

28 - 34 Enquêtes relatives à la candidature d'agents 

publics (classement par ordre alphabétique des 

personnes, s'il y a lieu) 
Dossier-type : correspondance entre la préfecture, 
les administrations concernées, curriculum-vitae, 
photocopies de diplômes, demande de 
renseignements auprès des services des 
Renseignements Généraux ou de la mairie du lieu 
de résidence, fiches signalétiques 

  

    

28 - 31 Personnel  hospitalier   
    
28 Dossiers des candidats à un emploi d'agent 

hospitalier  à l'hôpital  de Troyes 
1985  

    
29 Dossiers des candidats à un emploi d'agent 

hospitalier au centre psychothérapique  de Brienne-
le-Château 

1985  

    
30 Dossiers d'enquêtes sur les candidats à des postes 

d'internes provisoires au centre hospitalier de 
Troyes 

1985 01/01/2036 

    
31 idem 1990 01/01/2041  
    

32 - 34 Fonctions exercées au sein de la magistrature   
    
32 Dossiers des personnes demandant leur intégration 

dans le corps de la magistrature 
1977 - 1983 01/01/2034  

    
33 Dossiers d'enquêtes portant sur des candidats au 

concours de l'école de la magistrature 
1983 - 1990 01/01/2041 

    
34 Nomination d'un avocat agrégé de l'agence 

judiciaire du Trésor Public près le Tribunal de 
Grande Instance 

1987 - 1988 01/01/2014 
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1173 W Descriptif Dates  

extrêmes 

Communi- 

cabilité 
    

35 - 38 Propositions d'honorariat  
Dossier-type : correspondance entre le Tribunal de 
Grande Instance, la préfecture, la direction 
départementale des renseignements généraux, 
correspondance des demandeurs  
(classement par ordre alphabétique des noms de 
personne, s'il y a lieu)  

  

    
35 Dossiers relatifs à l'honorariat des anciens juges du 

Tribunal de Commerce 5 

1970 - 1984 01/01/2035 

    
36 Dossiers relatifs à l'honorariat des huissiers de 

justice et commissaires priseurs  
1967 - 1980 01/01/2031 

    
37 Dossiers relatifs à l'honorariat d'anciens 

 notaires  6 

1978 - 1987 01/01/2038  

    
38 Dossiers relatifs à l'honorariat d'anciens conseil- 

lers aux Prud'hommes 
1981 01/01/2032 

    
39 Dossiers d'enquêtes relatives à la candidature 

d'artisans ou d'employés du privé pour exercer au 
sein du Centre de Formation Professionnelle des 
adultes (classement par ordre alphabétique des 
demandeurs) : correspondance entre le centre de 
formation, la préfecture, demande de 
renseignements à la mairie du lieu de résidence 
des personnes  

1977 - 1983 01/01/2034 

    
40 Dossiers d'enquêtes relatives à la gérance de 

débits de tabac : correspondance entre  préfec-
tures, la direction des services fiscaux, demande de 
renseignements à la mairie du lieu de résidence 
des personnes 
 

1985 01/01/2036 

    
 

                                                           
5 Présence d'un compte-rendu d'une séance en chambre du conseil.  
6 On peut trouver deux correspondances relatives à la cessions de parts sociales de notaires cédant  leur étude à leur fils. 


